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Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du Secrétaire général des
Nations Unies.

ARTICLE XII

Toute Partie contractante pourra, à tout moment, par notification adressée
au Secrétaire général des Nations Unies, étendre l'application de la présente
Convention à tous les territoires ou à l'un quelconque des territoires dont elle
dirige les relations extérieures.

ARTICLE XIII

Dès le jour où les vingt premiers instruments de ratification ou d'adhésion
auront été déposés, le Secrétaire général en dressera procès-verbal. Il trans-
mettra copies de ce procès-verbal à tous les États Membres des Nations Unies
et aux non-membres visés par l'article XI.

La présente Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour
qui suivra la date du dépôt du vingtième instrument de ratification ou d'adhésion.

Toute ratification ou adhésion effectuée ultérieurement à la dernière date
prendra effet le quatre-vingt-dixième jour qui suivra le dépôt de l'instrument
de ratification ou d'adhésion.

ARTICLE XIV

La présente Convention aura une durée de dix ans à partir de la date de son
entrée en vigueur.

Elle restera par la suite en vigueur pour une période de cinq ans et ainsi
de suite, vis-à-vis des Parties contractantes qui ne l'auront pas dénoncée six
mois au moins avant l'expiration du terme.

La dénonciation se fera par notification écrite adressée au Secrétaire général
des Nations Unies.

ARTIcE XV

Si, par suite de dénonciations, le nombre des Parties à la présente Conven-
tion se trouve ramené à moins de seize, la Convention cessera d'être en vigueur
à partir de la date à laquelle la dernière de ces dénonciations prendra effet.

AnTci XVI

Une demande de révision de la présente Convention pourra être formulée
en tout temps par toute Partie contractante, par voie de notification écrite
adressée au Secrétaire général.

L'Assemblée générale statuera sur les mesures à prendre s'il y a lieu, au
sujet de cette demande.

ARTICLE XVII

Le Secrétaire général des Nations Unies notifiera à tous les États Membres
des Nations Unies et aux États non membres visés par l'article XI:

a) Les signatures, ratifications et adhésions reçues en application de
l'article XI;


